
CHAPITRE 1 0 5

Loi concernant La Corporation de Mont-
réal Métropolitain

[Sanctionnée le 4 février 1960}

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de
La Corporation de Montréal Métro-

politain, et qu'il est nécessaire pour la
bonne administration de ses affaires, que
la loi 19 George V, chapitre 103, soit
amendée.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 19 George V,
chapitre 103, est modifié en abrogeant le
paragraphe 16 et en remplaçant les
paragraphes 1, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12
et 14 dudit article par les suivants:

" 1 . La corporation est autorisée à
acquérir de gré à gré ou par voie d'expro-
priation tous les terrains et immeubles
nécessaires pour l'ouverture et l'établis-
sement, en dehors du territoire de la cité
de Montréal, du boulevard projeté sur
l'Ile de Montréal, suivant le plan ou les
plans homologués ou à être homologués
en vertu de l'article 11a de la loi 13
George V, chapitre 105, tel qu'édicté
par la loi 18 George V, chapitre 120,
article 11. Nonobstant toute disposition
législative inconciliable, la corporation,
en ce qui concerne l'expropriation de tels
terrains et immeubles, sera régie, mutatis
mutandis, pour les fins de telle expropria-
tion et la procédure à être suivie, par les
dispositions de la charte de la cité de
Montréal, en vigueur au temps de telles
procédures en expropriation. La corpo-
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ration possède et possèdera à ce sujet les
mêmes droits et pouvoirs que ceux accor-
dés ou qui pourront être accordés à la
cité de Montréal pour les expropriations
faites par la cité.

"3. La corporation peut exécuter le
travail elle-même ou le donner à l'entre-
prise en tout ou en partie, après avoir
demandé des soumissions par avis public
publié deux fois, deux jours consécutifs,
dans au moins un journal quotidien publié
en français et un journal quotidien publié
en anglais en la cité de Montréal, la der-
nière annonce devant être publiée au
moins dix jours avant la date fixée pour la
réception des soumissions. De telles sou-
missions seront ouvertes par la corporation
à une assemblée générale tenue au jour et
à l'heure indiqués dans l'avis public.

"5. L'entretien du boulevard sera à la
charge de la corporation qui peut faire le
travail elle-même ou le donner à l'entre-
prise. A cette fin, la corporation peut
aussi, si elle le juge à propos, faire une
entente avec le département de la voirie
de la province de Québec ou avec toute
municipalité sur l'Ile de Montréal.

"6. La corporation sera responsable
des dommages pour accidents résultant
du mauvais état du boulevard, mais elle
aura son recours en garantie contre ceux
auxquels elle aura confié l'entretien du
boulevard. Les dispositions de l'article
622 amendé de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233) s'appliquent à ces réclamations
en dommages.

"7. Les travaux d'ouverture et de
construction de la partie du boulevard
sise dans le territoire de la cité de Mont-
réal et l'achat des terrains nécessaires à
cette fin seront faits par ladite cité.

"8. Tous les terrains et immeubles
acquis par la corporation en vue dudit
boulevard et en formant le site seront
considérés la propriété des municipalités
dans lesquelles ces terrains sont situés, et
détenue en fiducie pour elles par la corpo-
ration et la corporation aura l'usage ex-
clusif de tels terrains et ne sera pas tenue
de rendre compte à ces municipalités pour
aucun profit, revenu ou autre bénéfice
qu'elle pourra en retirer.
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"9. La corporation peut, par résolution,
approuvée par le lieutenant-gouverneur
en conseil sur recommandation du minis-
tre des affaires municipales, emprunter
l'argent dont elle peut avoir besoin pour
acquérir les terrains nécessaires à l'ouver-
ture, l'établissement et la construction du
boulevard ou pour rembourser des em-
prunts temporaires ou autres aux fins de
tels acquisition, ouverture et établisse-
ment, pour les frais de l'équipement né-
cessaire à l'entretien du boulevard et pour
tous autres frais et dépenses encourus
jusqu'à maintenant ou à encourir, et cela
dans tous les cas.

Les emprunts faits par la corporation
pour ces fins pourront être pour une
période ne dépassant pas quarante (40)
ans à un taux d'intérêt n'excédant pas
six (6%) pour cent par an, à moins qu'un
plus haut taux d'intérêt ne soit autorisé
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
et, les emprunts ainsi faits n'affecteront
pas les pouvoirs d'emprunts des muni-
cipalités de l'Ile de Montréal.

Les emprunts autres que les emprunts
temporaires se feront par obligations ou
débentures remboursables en séries ou au
moyen d'un fonds d'amortissement ou
autrement. Ces obligations seront signées
par le président et le secrétaire; cependant,
le fac-similé de la signature du président
pourra être imprimé, gravé ou lighogra-
phié sur les obligations, et le fac-similé
de la signature du président et celle du
secrétaire pourra être imprimé, gravé
ou lighographié sur les coupons d'intétêts;
elles porteront le sceau de la corporation
mais un fac-similé dudit sceau pourra être
imprimé, gravé ou lighographié sur lesdites
obligations. La corporation pourra, par
simple résolution, déterminer la forme
des obligations, la ou les dates de leur
émission et de leur échéance, de même
que les dates du paiement des intérêts,
les endroits où le capital et les intérêts
seront payés, la monnaie légale du pays
devant servir au paiement des intérêts
et au remboursement du capital, de même
que de la prime s'il y a lieu et déterminer
en quelles dénominations les obligations
seront émises; décréter que les obligations
seront émises, avec ou sans coupons, au
porteur, ou qu'elles pourront être enre-
gistrées à l'endroit ou aux endroits qu'elle
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désignera, que les obligations pourront
être rachetées par anticipation aux condi-
tions qu'elle fixera; décréter, aux condi-
tions qu'elle déterminera, que les obli-
gations avec ou sans coupons pourront
être échangées pour des obligations sans
ou avec coupons et / ou pour des dénomi-
nations différentes.

Pour les fins de rachat par anticipation,
la corporation pourra emprunter les de-
niers nécessaires suivant les conditions et
formalités prévues au paragraphe 9 du
présent article.

Les obligations ou débentures ainsi
émises constitueront, sans réserve, des
obligations directes et générales de la
corporation.

Chaque obligation ou débenture ainsi
émise portera le certificat du ministre des
affaires municipales ou d'une personne
spécialement autorisée par lui, attestant
que telle obligation ou débenture fait
partie d'une émission d'obligation ou
débentures dûment autorisée et que l'em-
prunt est effectué en vertu d'une résolution
approuvée par le lieutenant-gouverneur
en conseil. La validité de toute obliga-
tion ou débenture portant un tel certificat
ne peut être contestée pour aucune raison
quelconque et le gouvernement de la
province de Québec garantit la validité
de telle obligation ou débenture, mais ne
garantit pas le paiement d'icelle; toute
telle obligation ou débenture constitue
une obligation directe, générale et sans
réserve de la corporation et de toutes
les municipalités sises sur l'Ile de Mont-
réal, conjointement et solidairement.

La vente de telles obligations ou dében-
tures sera sujette aux dispositions de la
loi 11 George V, chapitre 140, article 36,
tel que modifiée.

La corporation peut aussi emprunter
chaque année toute ou partie de la somme
qu'elle juge nécessaire pour les frais d'en-
tretien du boulevard. Les montants ainsi
empruntés seront remboursés à même les
argents provenant des répartitions ou des
répartitions supplémentaires que la cor-
poration prélèvera sur les municipalités
intéressées.

"10. Pour les fins du présent article 3,
les termes "coût du boulevard", "frais
d'entretien du boulevard" et "service
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de la dette du boulevard" sont définis
comme suit:

"Coût du boulevard" comprend tous les
frais et dépenses tels qu'encourus par la
corporation, par la cité de Montréal et
par toute autre municipalité pour l'ac-
quisition de terrains nécessaires à l'ouver-
ture, l'établissement et la construction du
boulevard dans toute sa longueur et tous
autres frais et dépenses connexes, tant
pour le passé que pour l'avenir.

"Frais d'entretien du boulevard" com-
prend les frais tels qu'encourus par la
corporation pour l'entretien du boulevard
dans toute sa longueur ainsi que de tous
dommages dont la corporation pourrait
être tenue responsable en vertu des dispo-
sitions du paragraphe 6 du présent article
3.

"Service de la dette du boulevard"
comprend le total des emprunts tel qu'en-
courus par la corporation et par la cité de
Montréal pour les fins du boulevard (y
inclus les emprunts encourus pour rem-
bourser des emprunts temporaires ou au-
tres relativement au boulevard) y compris
les intérêts, les escomptes et les primes
s'il y a lieu, le capital, le fonds d'amortis-
sement ou autres fonds et tous autres frais
ou dépenses relatifs à tels emprunts.

La corporation répartira le ou avant le
premier novembre de chaque année sur
toutes les municipalités de l'Ile de Mont-
réal les sommes nécessaires pour payer
le coût du boulevard, les frais d'entretien
du boulevard et le service de la dette du
boulevard, pour la période de douze (12)
mois commençant le premier janvier sui-
vant ou toute période antérieure; toutefois
la corporation ne sera pas tenue de faire,
une nouvelle répartition concernant les
dépenses encourues pour la période se
terminant le ou antérieure au 31 décembre
1960 et la répartition faite par la corpora-
tion, avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente disposition, couvrant la susdite pé-
riode, est réputée avoir été faite confor-
mément à la loi et est finale, incontestable
et sans appel.

Toute répartition sera faite en propor-
tion des évaluations totales des immeu-
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blés imposables dans chaque municipalité
suivant le rôle final d'évaluation en vigueur
lors de la répartition.

Il sera du devoir du greffier ou du secré-
taire-trésorier de toute municipalité de
l'Ile de Montréal, y compris la cité de
Montréal, de déposer au bureau de la
corporation, le ou avant le quinze mai de
chaque année, un certificat attestant
l'évaluation totale des immeubles impo-
sables tel qu'il appert au rôle d'évaluation
en vigueur le premier mai de la même
année dans la municipalité qu'il représente,
montrant l'évaluation des terrains et
l'évaluation des bâtiments séparément
(mais sans inclure l'évaluation de la
machinerie) et à cette fin, il sera un
employé de la corporation. La corpora-
tion, par résolution, pourra modifier les
évaluations totales apparaissant au certi-
ficat déposé par toute municipalité autre
que la cité de Montréal suivant qu'elle le
jugera nécessaire ou utile, de façon
qu'après avoir apporté ces modifica-
tions, lesdites évaluations totales paraî-
tront avoir été établies suivant les normes
et principes employés pour la préparation
du rôle de la cité de Montréal en vigueur
le premier mai de la même année; si la
corporation se propose de modifier les
évaluations totales des immeubles im-
posables mentionnés dans le certificat
ainsi déposé par une municipalité, elle
devra aviser, par écrit, la municipalité
concernée pas moins de trente (30) jours
avant la date à laquelle elle se propose de
faire telle modification. Pour les fins
susdites, les personnes désignées et auto-
risées par la corporation auront libre accès
à tous les registres, rôles d'évaluations et
autres documents de toutes les munici-
palités de l'Ile de Montréal que la corpo-
ration jugera nécessaires pour réaliser tels
ajustements, et lesdites personnes pour-
ront requérir les services de tout officier
ou employé de chacune des municipalités
respectives pour les aider tout comme si
leurs services étaient requis par la muni-
cipalité qui les emploie.

Le ou avant le premier jour du mois
d'août de chaque année, la corporation
transmettra à la Commission municipale
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de Québec et à chacune des municipalités
concernées un état établissant les éva-
luations totales des immeubles imposables
dans chacune des municipalités de l'Ile
de Montréal telles qu'établies dans les
certificats déposés au bureau de la corpo-
ration par ces municipalités, avec les
modifications, s'il y a lieu, qui auront
été faites par la corporation; la Commis-
sion municipale de Québec pourra reviser
toutes ou chacune desdites évaluations
totales, sauf celles de la cité de Montréal ;
toutefois, aucune telle revision ne pourra
être faite le ou après le premier jour
d'octobre. Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, les évaluations
totales modifiées ou non par la corpora-
tion, telles que transmises à la Commis-
sion municipale de Québec, seront finales,
incontestables et sans appel telles que
revisées ou non, en tout ou en partie,
par ladite Commission municipale de
Québec, dès le premier jour d'octobre
susdit. L'état des évaluations totales,
telles que revisées ou non par la Com-
mission municipale de Québec (ci-désigné
"rôle final d'évaluation"), entrera en vi-
gueur le premier octobre susdit et restera
en vigueur jusqu'à ce que le rôle final
d'évaluation suivant entre en vigueur.

La demande de paiement, en raison
d'une répartition ou d'une répartition
supplémentaire sera faite par écrit et
livrée au greffier ou au secrétaire-trésorier
de chaque municipalité intéressée. La
corporation déterminera la forme et le
contenu de ladite demande de paiement.

"11. La corporation aura le droit de
percevoir de chacune des municipalités
de l'Ile de Montréal toute somme qui
lui est due par telle municipalité.

Toutes les municipalités de l'Ile de
Montréal seront conjointement et soli-
dairement responsables envers la corpo-
ration pour le coût du boulevard, les frais
d'entretien du boulevard et le service de
la dette du boulevard. Pour les fins du
présent paragraphe, la corporation aura
le droit, entre autres, de faire des répar-
titions supplémentaires telles que ci-
après prévues et de faire toutes telles
autres répartitions supplémentaires sui-
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vant les termes et conditions que la cor-
poration jugera à propos, mais dans les
limites des pouvoirs qui lui sont attri-
bués par la présente loi.

Chaque fois que la corporation juge
qu'une municipalité est incapable de
payer tout ou partie du montant pour
lequel elle a été cotisée, conformément au
paragraphe 10 du présent article 3, la
corporation pourra faire une répartition
supplémentaire pour ce montant ou pour
partie d'icelui, sur les autres municipalités
en proportion du total des immeubles im-
posables desdites autres municipalités tel
qu'établi au rôle final d'évaluation en
vigueur au moment de cette répartition
supplémentaire.

Le montant payé par toute municipalité
en vertu d'une répartition supplémentaire
constituera une créance en faveur de
ladite municipalité contre la municipalité
ou les municipalités sur laquelle ou sur
lesquelles le montant qui est l'objet de la
répartition supplémentaire a été réparti
et cette créance sera recouvrée, avec
intérêt au taux légal, par la corporation
comme mandataire de la municipalité
ayant une telle créance, aussitôt que la
corporation le jugera possible, et, à cette
fin, la corporation aura le droit de faire des
répartitions sur la ou les municipalités
en défaut.

Toute répartition supplémentaire peut
faire partie d'une répartition générale ou
d'une répartition séparée et peut être
faite en tout temps ou de temps à autre
par la corporation, sans demande préala-
ble de paiement ou autre mesure concer-
nant la ou les municipalités sur laquelle
ou sur lesquelles le montant faisant l'objet
de la répartition supplémentaire a été
réparti.

Nonobstant toute loi générale ou spécia-
le à ce contraire, toute somme payable
par une municipalité en vertu d'une répar-
tition sera due le 1er mai suivant la date
de la livraison par la corporation de l'avis
de telle répartition à cette municipalité
et toute somme payable par une munici-
palité en vertu d'une répartition supplé-
mentaire sera payable le ou avant le
quatre-vingt dixième (90) jour après la
date de la livraison par la corporation
de l'avis de telle répartition à telle muni-
cipalité. La somme ainsi due par une
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municipalité portera intérêt, après échéan-
ce, au taux fixé par la corporation, mais
n'excédant pas six (6%) pour cent l'an,
et ladite somme ainsi que l'intérêt couru
constitueront une dépense et un engage-
ment de cette municipalité, prenant rang
pari passu avec le service de la dette de
toutes les obligations générales de ladite
municipalité, seront garantis par les im-
meubles imposables situés dans les limites
de cette municipalité et seront payables
au moyen d'une taxe foncière spéciale que
ladite municipalité devra imposer, en
temps opportun pour lui permettre de
payer, à échéance et en entier, le montant
total de la répartition ou de la répartition
supplémentaire; ladite taxe pourra être
prélevée, en tout ou en partie, sur tous
les immeubles imposables situés dans ses
limites ou sur les immeubles imposables
qu'elle désignera, et répartie soit en pro-
portion de l'étendue en front des immeu-
bles ou de leur superficie ou de leur éva-
luation au rôle, à la discrétion du conseil
de la municipalité; cependant toute muni-
cipalité devra payer, à échéance, le mon-
tant total payable par elle en raison d'une
répartition et d'une répartition supplé-
mentaire bien que la susdite taxe spéciale
ou toute partie d'icelle n'ait pas été en-
tièrement perçue.

Toute somme payable par une muni-
cipalité en raison d'une répartition ou
d'une répartition supplémentaire devra
être payée en entier à échéance et les dis-
positions des articles 1187 à 1197 inclusi-
vement du code civil ne s'appliqueront pas.

Après qu'elle aura payé en entier le
montant dû en raison d'une répartition
ou d'une répartition supplémentaire, une
municipalité pourra, par simple requête,
en appeler à la Commission municipale
de Québec si elle croit que le montant
qu'elle a ainsi payé est plus élevé que le
montant qu'elle aurait dû payer. Aucun
appel ne pourra être logé relativement au
total des montants prévus ou dépensés
par la corporation pour payer le coût du
boulevard ou le service de la dette du
boulevard, lesquels montants totaux se-
ront, nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, inconstestables
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et sans appel, et aucun appel ne pourra
être logé relativement au total des éva-
luations apparaissant au rôle final d'éva-
luation après son entrée en vigueur
suivant la présente loi. Si, sur un appel
logé par une municipalité, la Commission
municipale de Québec décide qu'un paie-
ment en excédent a été fait par la muni-
cipalité appelante, le montant de tel
excédent constituera une créance ou un
droit au remboursement selon le cas, en
faveur de ladite municipalité contre les
autres municipalités de l'Ile de Montréal
et la corporation remboursera ou recou-
vrera, selon le cas, comme mandataire
de telle municipalité, cette créance, mais
sans intérêt, des autres municipalités en
proportion des évaluations totales des
immeubles imposables situés dans lesdites
municipalités, telles qu'indiquées dans
le rôle final d'évaluation en vigueur au
moment de l'appel à la Commission muni-
cipale de Québec.

Si une municipalité fait défaut de payer
à la corporation à échéance tout ou partie
du montant que ladite municipalité doit
en raison d'une répartition ou d'une
répartition supplémentaire faite suivant
les dispositions du présent article 3, la
corporation peut s'adresser à la Cour de
magistrat siégeant dans et pour le district
de Montréal pour recouvrer le montant
dû par ladite municipalité avec intérêts
et frais. Une telle demande se fera par
voie de requête sommaire signifiée à la
municipalité avec un avis de présentation
de trois (3) jours et la cour pourra rendre
jugement condamnant ladite municipa-
lité à payer le montant dû par elle avec
intérêts et frais. Si le jugement n'est pas
satisfait dans les huit jours de sa pronon-
ciation, il est susceptible d'exécution
suivant les dispositions des articles 631
à 641 inclusivement de la Loi des cités
et villes tel qu'amendés, (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 233) lesquelles
sont, par les présentes, déclarées, pour les
fins de la présente loi, s'appliquer à toutes
les municipalités de l'Ile de Montréal.

Lorsque la taxe foncière spéciale prévue
dans le présent paragraphe 11 doit être
répartie suivant l'évaluation des immeu-
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blés, elle devra l'être sur tous les immeu-
bles imposables suivant leur valeur appa-
raissant au rôle d'évaluation, nonobs-
tant toute disposition dans une loi spé-
ciale accordant des commutations de
taxes sous quelque forme et de quelque
manière que ce soit.

"12. Toute répartition ou répartition
supplémentaire par la corporation se fera
par simple résolution."

"14. Tous les terrains et immeubles
détenus en fiducie par la corporation
et utilisés par elle et tout intérêt de la
corporation dans de tels terrains et im-
meubles et tous les profits, revenus, béné-
fices ou autres revenus de la corporation
provenant de tels terrains et immeubles
et provenant de ou en rapport avec l'em-
ploi d'iceux seront exempts de toute taxe
quelconque y compris les taxes munici-
pales et scolaires et de toute autre coti-
sation ou taxes d'aucune sorte, sauf pour
le service ou la taxe de l'eau."

2 . L'article 3a de la loi 19 George V,
chapitre 103, édicté par l'article 5 de la
loi 20 George V, chapitre 147, est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par les
suivants:

Toutes les municipalités de l'Ile de
Montréal sont conjointement et soli-
dairement responsables des sommes em-
pruntées, avec ou sans fonds d'amortisse-
ment, des intérêts, des escomptes et de la
prime (s'il y a lieu) sur lesdites sommes et,
en général, de tous les emprunts effectués
par la corporation pour rembourser des
emprunts temporaires, ou autres, faits
par la corporation, de même que pour
l'acquisition de terrains pour l'ouverture
du boulevard et son établissement, sa
construction et son entretien et tous autres
frais ou dépenses connexes; de tels em-
prunts constitueront, sans réserve, et
pour chaque municipalité intéressée, des
obligations directes et générales prenant
rang pari passu avec toutes les autres
obligations générales de telle munici-
palité. L'obligation directe et générale
pour chaque telle municipalité de payer,
à échéance, les intérêts, prime, capital et
fonds d'amortissement ou autres, existera
en faveur de tous ceux qui détiendront
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de temps à autre des billets promissoires,
débentures, obligations ou autres docu-
ments faisant preuve de tels emprunts,
lesquels pourront, le cas échéant, les
percevoir directement des municipalités.

Les résolutions d'emprunts adoptées
par la Commission Métropolitaine de
Montréal le 24 juillet 1957 (résolution
d'emprunt no B.M. 7), le 14 mai 1958
(résolution d'emprunt no B.M. 9), le 8
octobre 1958 (résolution d'emprunt no
B.M. 12), et le 26 novembre 1958 (réso-
lution d'emprunt no B.M. 13) et la réso-
lution du 18 décembre 1959, adoptée
par La Corporation de Montréal Métropo-
litain décrétant un emprunt au montant
total de trente millions ($30,000,000.00)
dollars (monnaie des États-Unis d'Amé-
rique), sont, par les présentes, déclarées
valides à toutes fins que de droit et l'em-
ploi des deniers provenant dudit emprunt,
pour toutes et chacune des fins mention-
nées dans les susdites résolutions, est
déclaré avoir été fait conformément à
la loi et les versements au fonds d'amor-
tissement prévus pour le remboursement
dudit emprunt de trente millions ($30,-
000,000.00) dollars (monnaie des Etats-
Unis d'Amérique), les intérêts sur ledit
emprunt, de même que la prime, s'il y a
lieu, constitueront le service de la dette
du boulevard.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Résolu-
tions
déclarées
valides.

Entrée en
vigueur.


